
Pour nos salaires, pour l’École publique,
en grève le 19 mars !

Salaires : une urgence !
Les mesures de 2023 n’ont même pas permis de rattraper les pertes
de pouvoir d’achat de ces 15 dernières années. La prime d’attractivité
conduit à un aplatissement des début et milieu de carrières : il faut 17
ans pour gagner 400 euros de plus ! Après avoir supprimé l’échelon
spécial et le contingentement sous la pression syndicale, le ministère
en tire prétexte pour rendre l’accès à la classe exceptionnelle opaque
et arbitraire : aucune contestation n’est possible. L’arnaque du Pacte
est confirmée : attaque contre le statut, charge de travail sans
revalorisation. 

Le SNES-FSU exige une augmentation immédiate de 10 % du
point d’indice, un plan pluriannuel de rattrapage des pertes de
pouvoir d’achat, une revalorisation des carrières, l’abandon du
Pacte et le transfert des sommes prévues vers des mesures sans
contreparties.

Pour l’École publique
Dans le cadre du plan d’austérité de 10 milliards d’euros décidé par
Bruno Le Maire, 582 millions d’euros sont retirés à l’École publique
dont 382 auraient dû servir à rémunérer des personnels. Une décision
scandaleuse et méprisante, à l’image du « Choc des savoirs »
(groupes de niveaux, prépa 2de). Le gouvernement s’en prend au
projet de l’École publique : accueillir partout tous les élèves sans
distinction d’aucune sorte, être ambitieux pour chacun·e. 

Le SNES-FSU exige l’abandon du « Choc des savoirs » et un
investissement massif pour l’École publique avec un plan
pluriannuel de recrutement : la réussite de tous les élèves passe
par la réduction des effectifs et plus d’adultes dans les
établissements.

Pour nos salaires, pour l’École publique, pour défendre la Fonction publique,

toutes et tous en grève le mardi 19 mars
Toutes les organisations syndicales de la Fonction publique appellent à cette journée de mobilisation.

Le mérite, un danger pour nos métiers
Emmanuel Macron et Stanislas Guérini préparent une loi visant à
mieux reconnaître le « mérite » dans la Fonction publique. C’est une
nouvelle attaque contre le statut qui s’annonce. Le mérite vient
toujours détruire les collectifs de travail, pourtant indispensables pour
faire face ensemble aux difficultés quotidiennes et assurer un bon
fonctionnement du service public d’éducation. Le mérite va aggraver
la concurrence entre les personnels mais aussi les inégalités,
notamment entre les femmes et les hommes.
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